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A l’occasion des 20 ans du décret relatif à l’aide à la jeunesse du 4 mars 1991
, les Services droit des Jeunes se sont lancés un défi de grande taille : constituer un recueil de jurisprudence des articles 37 et 39 du décret. Les jugements rendus par les tribunaux de première instance du ressort de la Cour d’appel de Liège ainsi que les arrêts des Cours d’appel de Liège, de Mons et de Bruxelles de 2005 à 2011 (y compris) ont été analysés.

Cette note constitue un approfondissement de certaines observations que nous avons faites lors de l’analyse des jugements et arrêts appliquant l’article 39 du décret. Vous découvrirez une analyse approfondie de cette disposition, ainsi que l’article 37 dans le recueil proprement dit qui sera publié très prochainement aux éditions « jeunesse et droit ». 
I. Les conditions d’application

L’article 39 du décret prévoit que le tribunal de la jeunesse peut prendre une mesure de garde provisoire pour l’enfant ou autoriser le conseiller à le faire « à défaut d'accord des personnes visées à l'article 7, alinéa 1er » et « en cas de nécessité urgente de pourvoir au placement d'un enfant dont l'intégrité physique ou psychique est exposée directement et actuellement à un péril grave ».
A. Défaut d’accord

L’article 39 du décret s’applique « à défaut d'accord des personnes visées à l'article 7, alinéa 1er ». Cet alinéa dispose qu’ « aucune décision d'aide individuelle ne peut être prise par le conseiller sans l'accord écrit du jeune bénéficiaire s'il a atteint l'âge de quatorze ans ou, s'il n'a pas atteint cet âge, des personnes qui assument en fait la garde du jeune. L'accord des personnes qui administrent la personne de l'enfant est requis si la mesure prise par le conseiller, en application de l'article 36, § 6, retire l'enfant de son milieu familial de vie. L'accord de ces personnes n'est pas requis si elles ne peuvent être atteintes ou si elles sont défaillantes. »
Pour autant que le jeune ait atteint l’âge de 14 ans, son défaut d’accord peut fonder la compétence du tribunal de la jeunesse à prendre une mesure de garde provisoire dans l’urgence. Selon une certaine jurisprudence, le défaut d’accord du jeune peut résulter de l’impossibilité pour le service d’aide à la jeunesse de dégager un accord avec le jeune dont la seule proposition ne peut être considérée comme adéquate
. Le refus du dialogue
 ou la non-collaboration du jeune
 peut également s’apparenter à un défaut d’accord pour certains tribunaux. 

Le tribunal de la jeunesse peut également prendre une mesure de garde provisoire ou autoriser le conseiller de l’aide à la jeunesse à placer un enfant dans l’hypothèse où, l’enfant n’ayant pas encore quatorze ans, les personnes qui en assument la garde ne donnent pas leur accord. Il apparaît que ces dernières sont dans la majorité des cas les parents dont il est question. Dans d’autres cas, les personnes visées par l’article 7, alinéa 1er du décret ne sont pas les parents mais bien les personnes assumant l’hébergement de l’enfant dont le défaut d’accord est requis pour justifier de l’action du tribunal de la jeunesse. En guise d’exemple, le tribunal de la jeunesse de Namur a examiné si le consentement d’une grand-mère à qui l’enfant avait été confié était rencontré
. Dans la jurisprudence du tribunal de la jeunesse de Verviers, on retrouve également la situation d’une tutrice d’un mineur étranger non accompagné dont le défaut d’accord a conduit le tribunal à recourir à la contrainte
 .

La jurisprudence a caractérisé l’accord dont le défaut justifie la compétence du tribunal de la jeunesse sur base de l’article 39. Elle a considéré que ce dernier doit être sincère, franc et concret. De plus, certains tribunaux s’attardent à la fiabilité de l’accord. Quant à savoir si l’accord est fiable, dans de nombreux cas, les juridictions auront égard à la stabilité des personnes pour décider s’il faut considérer la condition de l’accord rencontrée
. L’instabilité et la fragilité des personnes peuvent conduite le tribunal à ne pas prendre en compte l’accord de ces personne et par conséquent, à se déclarer compétent
. En guise d’exemple, il a été jugé qu’il y a défaut d’accord « vu cette instabilité familiale et ses problèmes personnels, la mère déclare en comparution qu’elle n’est pas opposée à ce que G. soit hébergé chez ses parents. Ses discours semblent, cependant peu cohérents et, vu ses problèmes dépressifs, il n’existe aucune garantie qu’elle maintienne sa position »
.
A contrario, mentionnons certaines situations où, malgré l’existence d’un accord, le tribunal de la jeunesse se déclare compétent car les parties souhaitent qu’il soit recouru à la contrainte. Ainsi, cela a notamment été une situation que le tribunal de la jeunesse de Dinant a eu à connaître tel que l’on peut le constater dans un de ses jugements qui précise qu’ « en réalité, les parents, s’ils sont d’accord sur l’hébergement (…) sollicitent tous deux une décision qui l’impose dès lors qu’ils ont chacun peur de la réaction et du comportement de l’autre si cette solution n’était pas contrainte ; En conséquence, il y a nécessité urgente de pourvoir au placement de l’enfant (…) dont l’intégrité physique ou psychique est exposée directement et actuellement à un péril grave »
.
Dans la pratique, la condition du défaut d’accord des personnes concernées présente dans l’article 39 est souvent confondue avec la condition de subsidiarité de l’aide contrainte par rapport à l’aide consentie présente dans l’article 38.
En effet, certains tribunaux « rajoutent », à tort, une condition à l’application de l’article 39. A titre d’exemple, le tribunal de la jeunesse de Verviers, dans son jugement du 30 mai 2006, prévoit que « l’application de l’article 39 susvisé requiert la réunion de quatre conditions cumulatives : 
1. que l’enfant soit en danger ; 

2. que la mise en danger soit actuelle ;

3. que l’aide du conseiller soit refusée ou non mise en œuvre ;

4. la nécessité urgente de pourvoir au placement ; »

L’article 39 du décret s’applique « à défaut d'accord des personnes visées à l'article 7, alinéa 1er ». L’article 38, par contre, est d’application « lorsqu'une des personnes investies de l'autorité parentale ou ayant la garde de l'enfant en droit ou en fait refuse l'aide du conseiller ou néglige de la mettre en œuvre ». Au vu des différents termes utilisés, le législateur a voulu montrer une différence claire dans l’application de ces deux articles.

Premièrement, les personnes qui doivent marquer leur accord sont différentes. L’article 39 fait référence aux « personnes visées à l’article 7, alinéa 1er »
. Cette dernière disposition fait référence au jeune de plus de quatorze ans, et à défaut d’avoir cet âge, aux personnes qui assument la garde de l’enfant et de celles qui administrent la personne de l’enfant. L’article 38 parle de « personnes investies de l'autorité parentale ou ayant la garde de l'enfant en droit ou en fait ».
Deuxièmement, pour l’application de l’article 39, un défaut d’accord suffit. Le texte ne prévoit pas à quel moment le défaut d’accord doit être exprimé et sous quelle forme. Il n’est donc pas question d’un refus de l’aide du conseiller, mais seulement d’un défaut d’accord qui peut être exprimé devant le juge. L’article 38 prévoit, par contre, explicitement que l’aide du conseiller doit être refusée ou ne pas être mise en œuvre. 
B. Péril grave
Les situations de danger justifiant l’application de l’article 39 sont multiples. Nous allons tenter de lister des éléments qui peuvent, combinés ou non avec d’autres, constituer une situation de danger pour l’enfant. Ces éléments sont classés en différentes catégories, selon l’attitude ou le contexte et selon les personnes qui en sont à l’origine. 
L’attitude des parents peut constituer un de ces éléments. A titre d’exemple, nous retrouvons notamment : la dépression des parents, l’aliénation parentale, l’abandon de l’enfant, l’alcoolisme ou la toxicomanie des parents, l’inadéquation entre les besoins de l’enfant et le comportement des parents, les actes de violence dont le(s) parent(s) est(sont) à l’origine, la non-protection du jeune qui fait l’objet de violence faite par une autre personne, la malnutrition de l’enfant, la déscolarisation de l’enfant, les faits de mœurs sur l’enfant, les conflits au sein du couple, la maltraitance psychologique, l’instabilité des parents, la négligence ou le désintérêt des parents pour l’enfant. 

Toute situation de danger peut également être due à une ou plusieurs attitude(s) du jeune. La jurisprudence nous donne comme exemple : fugue(s) du jeune, non-respect de l’autorité par ce dernier, tentative de suicide, consommation d’alcool ou de drogues, décrochage scolaire, jeune enceinte, dépression, grève de la faim, relation avec des personnes plus âgées et/ou violence de la part du jeune. 
La situation matérielle du jeune et/ou de ses parents peut également constituer une mise en danger pour le jeune. Dans cette cause, nous retrouvons notamment le cas de parents qui ont un logement insalubre, un logement qui constitue un danger pour l’enfant ou des parents qui n’ont pas de logement. La pauvreté et/ou le manque d’hygiène a également été un élément dans certaines décisions pour définir la situation de danger
. 
La situation de danger peut également avoir comme origine la relation entre l’enfant et ses parents. Les décisions illustrant cette cause sont légions. Nous retrouvons notamment des situations dans lesquelles les parents refusent d’accueillir leur enfant ou dans le cas contraire l’enfant qui refuse de retourner chez ses parents. Des situations conflictuelles qui entrainent de la violence et/ou de  la maltraitance peuvent aussi être à l’origine de la situation de danger.
L’environnement familial (compagne, compagnon, grands-parents, frère, sœur, etc) a été dans certains cas à l’origine de la situation de danger. Cependant, le péril grave n’est présent que lorsque les parents ne protègent pas l’enfant de ce danger. 

Certaines tribunaux appliquent également l’article 39 lorsque le jeune met en danger son entourage
. Généralement, dans ces jugements, le tribunal considère que l’enfant se met en danger ainsi que sa famille
. 
C. Exposition directe et actuelle du mineur
Seule la situation actuelle doit être analysée. Par conséquent, si une situation de danger était présente avant que le juge statue et qu’à ce dernier moment, le danger a disparu, le juge ne pourra pas appliquer l’article 39 à défaut de situation de danger
.

Dans certains cas, la situation de danger qui a comme origine l’impossibilité pour les instances d’aide de trouver une structure institutionnelle ne peut être considérée comme un danger actuel au sens de l’article 39 lorsqu’un long laps de temps s’est déjà écoulé entre les débuts des recherches et la saisine du tribunal. 

Le tribunal de la jeunesse de Verviers, dans un jugement du 3 décembre 2009, précise « Que s’il ressort incontestablement de l’ensemble des informations telles que recueillies que la notion de danger est avérée depuis de nombreux mois, en raison de la problématique de cette jeune, les autres conditions prévues par la loi font défaut ; 

(…)

Qu’en réalité, il semble ressortir tant du dossier tel que transmis par le Procureur du Roi, que de la comparution, que la situation de danger, telle qu’elle est dénoncée, est loin d’être nouvelle et qu’elle réside essentiellement dans l’impossibilité pour les instances d’aide de trouver une structure institutionnelle acceptant de répondre à la problématique de la jeune, les difficultés de mise en œuvre ne procédant pas de la volonté des parties mais des lacunes dans le cadre de sa prise en charge ; »
.
D. Nécessité urgente de pourvoir au placement

Afin d’appliquer l’article 39 du décret, il doit exister une nécessité urgente de pourvoir au placement. A ce propos, la Cour d’appel de Mons, dans son arrêt du 31 mars 2010, a jugé que  « La décision de retirer un enfant de son milieu familial de vie est une mesure dont les conséquences pour l’enfant peuvent être tellement lourdes et pénibles que le législateur a prévu qu’elle ne pouvait intervenir, sur pied de l’article 39 du décret précité, que dans des « cas de nécessité urgente », pour un enfant «  dont l’intégrité physique ou psychique est exposée directement à un péril grave et à défaut d’accord des personnes visées à l’article 7, alinéa 1er ».
En d’autres mots, cette disposition implique que dans la balance des intérêts de l’enfant, le juge doit apprécier si, compte tenu de toutes les circonstances de la cause, de l’âge et de la personnalité de l’enfant, celui-ci serait plus exposé à un péril grave dans son milieu familial de vie, que retiré dans une institution. »

D’autres jurisprudences considèrent qu’il n’y a pas d’urgence si la saisine n’est pas justifiée par de nouveaux éléments qui justifieraient un placement en urgence
. Les termes « élément récent de nature à précipiter un placement d’urgence », « problème nouveau » ou « élément particulier » sont souvent utilisé par les tribunaux pour justifier l’urgence
.
Il n’y a pas d’urgence si la procédure normale (article 38) peut être intentée pour mettre l’enfant hors danger. Le tribunal de la jeunesse de Dinant a, par exemple, décidé qu’ « Attendu quant à l’urgence, que la situation est connue depuis fin décembre-début janvier, soit depuis un mois et que les faits de la cause auraient incontestablement et raisonnablement pu justifier l’intentement d’une procédure normale mue sur base de l’article 38 du susdit décret, procédure qui pourrait être jugée dans un délai raisonnable compte tenu des délais, notamment de citation qui n’est que de 10 jours ; »

Le parquet doit démontrer la notion d’urgence comme l’a rappelé le Tribunal de la jeunesse de Verviers en ces termes : « Qu’ainsi ne sont visées que les situations où il y a urgence de prendre une mesure pour protéger l’enfant, le parquet devant démontrer cette notion d’urgence ainsi que le fait que seul le placement, qui doit demeurer une mesure exceptionnelle, s’impose. (...) »
.
II. Les lieux de placement
L’alinéa 2 de l’article 39 du décret prévoit que « Le tribunal de la jeunesse et le conseiller peuvent placer l’enfant dans un service résidentiel agréé si aucun de ses familiers digne de confiance, étranger au péril grave, n’est disposé à assumer la garde provisoire de l’enfant ».

A. Placement chez un “familier, digne de confiance, étranger au péril grave” : priorité

· Notion de familier
Les tribunaux se sont penchés à plusieurs reprises sur la notion de familier. Outre les grands-parents, les oncles, les tantes, les frères et sœurs, doit-on considérer les parents de l’enfant en danger comme des familiers au sens de l’article 39 du décret ?

Pour certains tribunaux, le placement de l’enfant en danger chez un de ses parents relève du protectionnel. Ces tribunaux prononcent le placement de l’enfant chez le parent qui n’a pas l’hébergement principal et ce, sur base de l’article 39 du décret. Ils considèrent donc que la notion de familier doit inclure le parent qui n’a pas l’hébergement principal de l’enfant
.

Pour d’autres tribunaux, le placement d’un enfant en danger chez un de ses parents est une question civile. Par exemple, le Tribunal de la jeunesse de Namur, dans son jugement du 30 juin 2008
, considère que lorsque l’enfant est hébergé par sa mère à titre principal et qu’il se trouve dans une situation de danger dans cet environnement, son placement chez son père (qui ne bénéficie donc pas du droit d’hébergement principal) relève de la question civile. Si la mère n’est pas d’accord que l’enfant soit placé provisoirement chez son père, il appartiendra à ce dernier d’introduire une procédure civile. Par contre, un suivi d’accompagnement éducatif peut être mis en place parallèlement. Cependant, cette dernière décision est d’ordre protectionnelle. 
Dans son arrêt du 19 octobre 2011, la Cour d’appel de Mons a invoqué deux arguments tirés du texte législatif allant dans ce sens. Premièrement, elle considère que « l’article 39 du décret du 4 mars 1991 ne permet pas en effet d’inclure le ou les parents dans la notion de « familiers » dès lors qu’il opère une distinction entre « l’enfant », « la famille » et « les familiers » 
. En effet, l’article 39, alinéa 2 utilise les termes « ses familiers dignes de confiance » alors que l’alinéa 3 prévoit que le conseiller « examine avec l’enfant, sa famille et ses familiers, la mise en œuvre d’une aide acceptée ». L’article 1er du décret définit la famille comme étant « les personnes avec qui le jeune est dans un lien de filiation ainsi que le tuteur et le protuteur ». Cette même disposition définit les familiers comme étant « les personnes qui composent le milieu familial de vie du jeune en ce compris les parents d’accueil ». 

Deuxièmement, l’article 39, alinéa 3 « précise en outre, expressément, que le familier auquel l’enfant pourrait être confié doit être « étranger au péril grave ».
 Le(s) parent(s) qui a(ont) l’hébergement principal de l’enfant  ne sont « pas étrangers au péril grave ». En effet, soit il(s) en est (sont) la cause, soit ces derniers ne sont pas à la source, mais ils sont incapables de protéger l’enfant face au danger. Cet argument va donc dans le sens de considérer le placement d’un enfant chez le parent qui n’a pas l’hébergement principal comme une question qui relève de la procédure civile. 

Dans ce même arrêt, la Cour va même jusqu’à constater que « le recours à l’article 39 du décret du 4 mars 1991, pour permettre de confier un enfant à l’un de ses parents, au mépris d’une décision civile régissant les modalités d’exercice de l’autorité parentale et de l’hébergement à l’égard de l’enfant, constitue, en l’espèce, un détournement des dispositions légales et décrétales applicables. »

Par contre, pour ce qui concerne les parents dont la paternité ou maternité n’est pas légalement établie, le Tribunal de Namur, dans son jugement du 26 novembre 2010, considère que le placement de l’enfant chez son père biologique relève du champ d’application de l’article 39 du décret.

· Digne de confiance

Le familier doit également être « digne de confiance ».  Cette précision n’a pas été définie par les tribunaux mais certains exemples peuvent nous aider à éclaircir ces termes. Par exemple, notez qu’il a été jugé par le tribunal de la jeunesse de Namur, le 16 aout 2005, que le placement chez une dame que la mineure a rencontrée sur internet n’était pas digne de confiance étant donné que « [la mineure]  a rencontré Madame V. par le biais d’un site internet (www.parano.be).

Madame V. se décrit comme « informaticienne, guérisseuse et écrivain ». Elle serait notamment en lien avec le groupe (…) ; groupe spirituel. (…)

Comme le met en évidence le parquet, Madame V. ne présente actuellement pas les garanties suffisantes pour héberger [la mineure] chez elle. Elle est radiée d’office en Belgique. Son ascendant sur la jeune fille ôte à cette dernière sa capacité d’auto-détermination. (…) ».

Lorsque les familiers ont déjà accueilli l’enfant en danger, les tribunaux sont plus enclins a accepter le placement chez ces derniers
. Le placement antérieur d’une partie de la fratrie chez le familier est également considéré par certains tribunaux comme un indice de confiance
. 

En cas de doute sur la confiance que l’on peut accorder à un familier, les tribunaux ont la possibilité de demander des investigations. Selon les cas, les tribunaux invitent le conseiller de l’aide à la jeunesse, le parquet à réaliser lesdites investigations ou ne demande à personne en particulier. La jurisprudence montre également que tantôt, le juge décide de réaliser les investigations avant d’éventuellement placer l’enfant chez ces familiers « digne de confiance » 
. Tantôt, le juge place les enfants chez le familier en demandant l’investigation sans attendre les résultats de cette dernière
. 

Si les investigations ne sont pas effectuées suite aux lacunes des institutions chargées de les faire, lors de l’éventuelle prolongation du placement, les tribunaux décident tantôt de jouer la carte de la prudence et de ne pas placer l’enfant chez le familier
, tantôt de ne pas faire souffrir les bénéficiaires des lacunes des institutions et de placer l’enfant chez le familier
.
· Etranger au péril grave

L’article 39 du décret précise que le familier chez qui le mineur en danger peut être placé doit être « étranger au péril grave ». Cette précision est utile notamment lorsque la problématique qui est à l’origine du danger a un caractère intrafamiliale
. 
L’article 39 du décret prévoit que le familier doit être « disposé à assumer la garde provisoire de l’enfant ». La jurisprudence du tribunal de la jeunesse de Namur considère notamment que le(s) familier(s) doit/doivent disposer d’un logement suffisant. Ce tribunal a, par exemple, refusé le placement du mineur chez son parrain et sa tante car notamment «Les intervenants du SAJ et la police de […] indiquent cependant que cet accueil s’avère totalement inapproprié pour les raisons suivantes :

-le logement dont disposent monsieur P. et madame A. pose difficulté : insalubrité et/ou travaux,

(…)

Vu ces éléments, il apparait clairement que les conditions de l’article 39 du décret sont réunies et qu’afin de préserver l’intégrité physique et psychique de l’enfant, il y a lieu d’ordonner son hébergement temporaire dans un lieu neutre. Une place étant actuellement disponible en famille d’accueil, l’enfant y sera hébergé selon les modalités indiquées dans la décision ci-dessous. »

Certains tribunaux assortissent le placement de l’enfant chez un familier de conditions. Par exemple, ils ordonnent le placement moyennant une fréquentation scolaire régulière, l’adoption par l’enfant placé d’un comportement adéquat ou le suivi d’un accompagnement psychologique ou thérapeutique.

B. Placement dans un service résidentiel agréé
Outre les inconvénients d’un placement en institution, ce dernier présente certains avantages soulevés dans les jugements analysés : milieu neutre et cadrant, présence de professionnels, possibilité d’investigations par le service, préparation à la réintégration dans le milieu familial, etc. 
Qu’est ce qu’un service résidentiel agréé ? Parmi les services résidentiels agréés, nous retrouvons notamment les centres d’accueil d’urgence, les centres de premier accueil, les centres d’accueil spécialisés, les services de placement familial (placement en famille d’accueil et mise en autonomie), les services qui mettent en œuvre un projet pédagogique particulier (dont notamment l’ASBL vent debout). 

Un grand nombre de placement sont également prononcés dans des maisons maternelles ainsi que dans les hôpitaux et les internats d’école.
Fréquemment, le tribunal décide de placer l’enfant en alternance à deux endroits (à titre d’exemple, l’enfant sera placé à l’internat pendant la semaine et chez ses grands-parents le week-end).

D’un point de vue totalement critiquable, le tribunal de la jeunesse de Dinant, dans son jugement du 22 juillet 2006 a placé l’enfant en IPPJ sur base de l’article 39 du décret ! 

III. Le choix du lieu de placement
L’article 39 du décret précise qu’à certaines conditions vues supra, soit le tribunal de la jeunesse peut prendre une mesure de garde provisoire, soit ce dernier peut autoriser le conseiller à placer provisoirement l’enfant de moins de quatorze ans. 
De nombreux tribunaux placent directement l’enfant à l’endroit précis
. D’autres autorisent le conseiller de l’aide à la jeunesse à placer le mineur, parfois en lui conseillant certains lieux de placement ou en l’informant seulement. 
Dans son cadre de travail général,  le conseiller de l’aide à la jeunesse travaille dans le cadre de l’aide consentie. Il examine la demande des intéressés et les oriente ou les seconde dans l’accomplissement de leurs démarches
. Alors que le conseiller travaille dans ce cadre, il est amené sur base de l’article 39 à placer le mineur sur base contraignante. Après avoir placé le mineur en urgence sur base de l’article 39, l’alinéa 3 de cette même disposition prévoit que « le conseiller reçoit immédiatement notification de l’autorisation ou de la mesure. Il examine avec l’enfant, sa famille et ses familiers, la mise en œuvre d’une aide acceptée ». Ce changement de rôle et de cadre dans lequel le conseiller travaille ne peut qu’amener une confusion pour les bénéficiaires.

A coté de ces deux possibilités prévues par le texte légal, un grand nombre de tribunaux autorisent le directeur de l’aide à la jeunesse à placer l’enfant sur base de l’article 39 du décret
. Cette jurisprudence contra legem est importante tant dans son ampleur qu’au niveau de ses origines. Cette distribution des rôles viole le prescrit de l’article 39 mais fait penser de près à celle de l’article 38 du décret. Certains tribunaux justifient l’autorisation au directeur de l’aide à la jeunesse à placer l’enfant provisoirement de cette façon sur base d’une judiciarisation antérieure du dossier sur base de l’article 38 du décret. 
Outre cette fonction attribuée au directeur contra legem, certains tribunaux continuent  à porter la confusion en demandant au directeur de l’aide à la jeunesse de tenter de négocier un accord et d’assumer les fonctions de conseiller. A titre d’exemple, le tribunal de la jeunesse de Namur, dans son jugement du 5 mai 2006, a considéré que « la situation étant gérée par le SPJ depuis plusieurs années, la Directrice de l’Aide à le Jeunesse assumera les fonctions de la Conseillère en ce qu’elle tentera de négocier un accord dans le délai de 14 jours prescrit par l’article 39 du décret. Il s’agit là de favoriser la cohérence quant aux mesures d’aide proposées à la famille. »

IV. Quelques innovations en matière de mesures
L’article 39 du décret prévoit que le tribunal peut prendre une mesure de garde provisoire ou autoriser le conseiller à placer l’enfant de moins de quatorze ans à certaines conditions. L’analyse de la jurisprudence nous montre un nombre important d’autres décisions ou d’invitations que le juge prend sur base de l’article 39 du décret. Ce qui suit ne constitue qu’un bref aperçu, nous vous invitons à consulter le recueil pour de plus amples informations. 
Premièrement, certains tribunaux invitent ou ordonnent la réalisation d’enquêtes ou d’investigation que ce soit par le SPJ, le SAJ ou le procureur du Roi. Ces enquêtes ou investigations portent tantôt sur des familiers susceptibles d’accueillir l’enfant, tantôt sur la santé physique ou psychologique de l’enfant, de la famille ou des familiers.

Deuxièmement, certains tribunaux invitent ou ordonnent certains suivis psychologiques ou thérapeutiques. A titre d’exemple, « Ordonnons la mise en place d’un suivi de la mineure auprès d’un nutritionniste et d’un psychologue ; » 
.
Troisièmement, dans le respect du principe de déjudiciarisation, certains tribunaux invitent les conseillers de l’aide à la jeunesse à tenter de négocier un accord avec les parent et/ou le jeune et les familiers. 
 Autres sont les décisions qui invitent les parents à accepter l’aide proposée par le SAJ. A titre d’exemple, «  Madame est donc invitée à accepter le projet préconisé par le SAJ et par la maison maternelle de […] (qui l’a reçue dans le délai de 14jours en vue d’une admission), à savoir : son admission dans une unité thérapeutique telle qu’à […]

Seule cette démarche permettra au tribunal, éventuellement, d’envisager la fin du placement de […]»
.
Quatrièmement et pour terminer, certains tribunaux interdisent ou autorisent notamment les contacts entre le mineur, ses parents, la fratrie, l’entourage familial, etc
. D’autres limitent les contacts 
ou au contraire demande le maintien de certains contacts, encadrés ou non par des services compétents
. 
V. Problème rencontré : le manque de place en institution

Nous ne pouvons clôturer cette note sans parler ne fusse que quelques lignes du manque de place flagrant en institution, dans les maisons maternelles ou dans certains milieux hospitaliers. Les tribunaux constatent très régulièrement «l’impossibilité de procéder au placement de la mineure et ainsi d’exécuter la mesure sollicité par le ministère public à défaut de place. »
 Certains tribunaux vont jusqu’à contacter 70 institutions pour constater en fin de compte qu’il n’y a qu’une institution qui accepte l’enfant pour une nuit seulement par manque de place
.
Conclusions
L’article 39 du décret permet-il de placer l’enfant chez le parent qui n’a pas l’hébergement principal ? Cette question pose celle de la limite entre le civil et le protectionnel. Les tribunaux et cours d’appel ont pris des décisions contraires et ont invoqués des arguments intéressants. Il serait nécessaire d’éclaircir cette question. 
A la lecture de l’article 39 du décret, le directeur n’intervient pas dans l’application de cette dernière disposition. Cependant, les tribunaux l’autorisent à de nombreuses reprises à placer l’enfant. Cette jurisprudence risque d’amener une confusion concernant les rôles des différents intervenants dans le chef des bénéficiaires. 

Plusieurs mesures complémentaires sont régulièrement prises par les tribunaux. Doit-on en déduire un nécessaire élargissement des mesures pouvant être prises par les tribunaux de la jeunesse dans l’urgence ? 

Ces trois questions/sujets restent en suspend. Il nous semble important d’éclaircir ces points d’ombre afin de rendre la compréhension du bénéficiaire et les tâches des tribunaux, des SPJ et SAJ possibles.
� Décr. Comm. fr. du 4 mars 1991 relatif à l’Aide à la Jeunesse , M.B., 12 juin 1991, p. 13028. 


� Trib. Jeun. Verviers, 4 déc. 2007, inéd., R.G. 11628.M.2007/1.


�Trib. Jeun. Verviers, 15 sept. 2006, inéd., R.G. 11433.M.2006/1.


� Voyez Trib. Jeun. Namur, 21 mars 2006, inéd., R.G. 58 M 06, 28/06 ; Trib. Jeun. Neufchâteau, 8 janv. 2008, inéd., R.G. 10/08.


� Trib. Jeun. Namur, 7 déc. 2006, inéd., R.G. 297M06 106/06.


� Trib. Jeun. Verviers, 14 mars 2007, inéd., R.G. 11475.M.2007/3.


� Trib. Jeun. Verviers, 12 janv. 2010, inéd., R.G. 11957.M.2010/2 ; Trib. Jeun. Marche, 19 mai 2008, inéd., R.G. 55P05.


� Trib. Jeun. Namur, 8 sept. 2009, inéd., R.G. 207M09, 83/09 ; Trib. Jeun. Namur, 26 nov. 2010, inéd., R.G. 233M10, 66/10 ; voyez aussi Trib. Jeun. Namur, 1 déc. 2006, inéd., R.G. 294/06, 104/06 où, bien que la mère ait accepté le programme d’aide proposé par le Service d’aide à la jeunesse, le tribunal conclura que les difficultés psychiatriques de celle-ci ne permettent plus l’intervention dans un cadre négocié.


� Trib. Jeun. Liège, 27 oct. 2006, inéd., R.G. 10899M.


� Trib. Jeun. Dinant (14ème), 21 mai 2008, inéd., R.G. 08/M/98. Pour d’autres exemples où le tribunal a décidé de recourir à la contrainte bien que les protagonistes aient donné leur accord, voyez Trib. Jeun. Namur, 24 mai 2006, inéd., R.G. 128M06, 64/06 ; Trib. Jeun. Dinant (14ème), 2 août 2005, inéd., R.G. 43.98.194/M/05 ; Trib. Jeun. Namur, 2 mars 2007, inéd., R.G. 28M07, 9/07 ; Trib. Jeun. Namur, 6 juin 2007, inéd., R.G. 89M07, 50/07


� Trib. Jeun. Verviers, 30 mai 2006, inéd., R.R. 11391.M.2006/1.


� L’article 7, alinéa 1er du décret prévoit qu’ « Aucune décision d'aide individuelle ne peut être prise par le conseiller sans l'accord écrit du jeune bénéficiaire s'il a atteint l'âge de quatorze ans ou, s'il n'a pas atteint cet âge, des personnes qui assument en fait la garde du jeune. L'accord des personnes qui administrent la personne de l'enfant est requis si la mesure prise par le conseiller, en application de l'article 36. § 6, retire l'enfant de son milieu familial de vie. L'accord de ces personnes n'est pas requis si elles ne peuvent être atteintes ou si elles sont défaillantes. ».


� Trib. Jeun. Verviers, 15 mai 2009, inéd., R.R. 11902.M.2009/1 ; Trib. Jeun. Liège, 8 mars 2006, inéd., R.R.  10540M.


� Trib. Jeun. Neufchâteau, 4 mai 2010, inéd., R.R. 144M2010/Ca.


� Trib. Jeun. Verviers, 19 sept. 2006, inéd., R.R. 11435.M.2006/1 ; Trib. Jeun. Verviers, 22 avr. 2008, inéd., R.R. 11700.M.2008/1.


� Trib. Jeun. Neufchâteau, 28 déc. 2007, inéd., R.G. 497/07


� Trib. jeun. Verviers, 3 déc. 2009, inéd., R.G. 12005.M.2009/1.


� Mons, 31 mars 2010, inéd., R.R. 48.


� Le tribunal de la jeunesse de Verviers, dans son jugement du 27 mars 2009, précise en effet « qu’en l’espèce, il ressort des investigations que si toute situation de danger ne doit pas être écartée dans la mesure où J., visiblement en pleine crise d’adolescence, se présente comme une jeune fille rebelle et qui tente d’échapper le plus possible tant à l’autorité de son père qu’à celle de sa grand-mère, lesquels se montrent dépassés par son éducation et qu’elle est en rupture de contacts avec sa maman, il n’apparaît pas que la présente saisine aurait été justifiée par de nouveaux éléments tel que son placement s’imposerait immédiatement ; (…)


Qu’elle n’est pas plus en danger ce jour qu’elle ne l’était, hier, il y a dix jours ou même dix mois ; 


Qu’un placement, surtout en urgence, doit rester une mesure exceptionnelle, toute perturbation n’étant pas exclue, la collaboration paraissant nécessaire dans un premier temps, vu l’âge de la jeune et son caractère ; (…)


Que cependant, les présentes poursuites sont irrecevables dans le cadre strict de l’article 39 du décret du 4 mars 1991, l’article 38 du même décret paraissant plus approprié ; » (Trib. Jeun. Verviers, 27 mars 2009, inéd., R.G. 11870.M.2009/2.)


� Il prévoit qu’ « Attendu que s’il apparaît que c’est à juste titre que les services sociaux s’inquiètent de ce que cette situation qui perdure depuis de nombreux mois ne fait que de se détériorer et qu’il y a d’importants risques que cette jeune continue à se marginaliser de jour en jour, les éléments qui apparaissent du dossier de cette dernière ne révèlent cependant aucun élément récent de nature à précipiter un placement d’urgence qui ne puisse être accepté par la jeune avec laquelle un travail de collaboration doit s’établir faute d’être voué à l’échec. (…) 


Qu’ainsi il y a lieu de constater que les conditions exigées pour que la mesure sollicitée soit prise dans l’intérêt de la jeune ne sont pas réunies, une procédure ayant en outre d’ores et déjà été introduite par la partie publique sur base de l’article 38 du décret du 04 mars 1991. » (Trib. Jeun. Verviers, 3 mai 2007, inéd., R.G. 11200.M.2007/1.)


Dans le même sens : Trib. Jeun. Verviers, 27 juin 2008, inéd., R.G. 11597.M.2008/2.


« Qu’en réalité, la présente procédure ne correspond pas à la ratio legis de l’article 39, lequel est prévu essentiellement en vue de répondre immédiatement à des situations de péril grave et ne peut être une alternative soit à un accord à conclure entre les instances communautaires, le mineur et sa famille, soit à une procédure mue sur base de l’article 38 du décret ;


(…)


 Que cependant, il apparaît de la lecture du rapport de la déléguée du S.A.J. mais également du service «Trait d’Union », qu’il s’agit d’une situation qui perdure depuis un certain temps et mis à part le fait que les parents aient menacé récemment les intervenants du service éducatif mandaté pour les encadrer, aucun élément ne justifie que l’on envisage un placement dans l’urgence, sans objectiver de nouvelles craintes et tenter de continuer l’intervention en passant en cas de non-collaboration dans l’aide contrainte dans le cadre de a procédure contradictoire prévue par l’article 38 du même décret de 1991 ; 


(…)


Qu’il s’ensuit que les présentes poursuites sont irrecevables dans le cadre strict de l’article 39 . 


(…)


Déclarons les poursuites irrecevables ; »


� Trib. Jeun. Dinant (14ème), 2 févr. 2007, inéd., R.G. 07/M/13.


� Trib. Jeun. Verviers, 30 mai 2006, inéd., R.G. 11391.M.2006/1.


� Trib. Jeun. Dinant (14ème), 3 oct. 2008, inéd., R.G. 08/M/175 ; Allant dans le même sens (en plaçant l’enfant chez le père ou la mère) : Trib. Jeun. Dinant (14ème), 15 déc. 2009, inéd.,  R.G. 09/M/209 ; Trib. Jeun. Dinant (14ème), 24 févr. 2010, inéd., R.G. 10/M/53 ; Trib. Jeun. Dinant (14ème), 22 avr. 2011, inéd., R.G. 11/M/77. Trib. Jeun. Arlon, 8 juil. 2005, inéd., R.G. 6252, 260 ; Allant dans le même sens (placement de l’enfant chez un des deux parents) : Trib. Jeun. Arlon, 8 juin 2005, inéd., R.G. 6240, 194 ; Trib. Jeun. Arlon,  9 sept. 2005, inéd., R.G. 6275, 319 ; Trib. Jeun. Arlon, 17 avr. 2009, inéd., R.G. 6884, 195. Trib. Jeun. Verviers, 25 oct. 2005, inéd., R.G. 11253.M.2005/2 Trib. Jeun. Liège, 18 juin 2009, inéd., R.G. 1936M. Trib. Jeun. Dinant (14ème), 19 mai 2009, inéd., R.G. 09/M/93.


� Trib. Jeun. Namur, 30 juin 2008, inéd., R.G. 158M08, 49/08.


� Mons (ch. jeun.), 19 oct. 2011, inéd., R.G. 171.


� Mons (ch. jeun.),19 oct. 2011, inéd., R.G. n°171.


� Mons (ch. jeun.), 19 oct. 2011, inéd., R.G. n°171. (nous soulignons)


� Trib. Jeun. Namur, 16 aout 2005, inéd., R.G. 192 M 05, 60/05.


� Le Tribunal de la jeunesse de Namur, dans son jugement du 15 mars 2006, a été dans le même sens en considérant notamment que« La proposition de la grand-mère paternelle d’héberger l’enfant peut être suivie, conformément à l’avis du délégué du SPJ et dans la mesure où celle-ci a en son temps déjà accueilli la petite A. et ses deux parents. ». (Trib. Jeun. Namur, 15 mars 2006, inéd., R.G.  49M06 27/06). Le même tribunal a placé l’enfant en danger chez sa grand-mère maternelle où la mineure avait déjà trouvé refuge et où elle était soutenue positivement (« [la mineure] a aujourd’hui fait une démarche responsable en demandant de l’aide afin d’échapper à un contexte qui est déstructurant pour elle. Il convient de la soutenir dans cette démarche et en application de l’article 39 du décret du 4 mars 1991 – dont les conditions sont réunies - d’ordonner le placement chez la grand-mère maternelle de [la mineure]. Chez cette dernière, la jeune fille a pu trouver refuge et est soutenue de façon positive. » (Trib Jeun. Namur, 17 aout 2006, inéd., RG. 202M06, 87/06.)


�Trib. Jeun. Huy, 31 janv. 2005, inéd., R.G. 10/05. Le même tribunal a placé l’enfant chez une personne extérieure à la cellule familiale, mais qui a déjà été amenée à accueillir les enfants. Ce fait permet au tribunal de considérer que cette dernière est digne de confiance (Trib. Jeun. Huy, 16 juin 2006, inéd., R.G. 2006/088)


� Trib. Jeun. Namur, 11 janv. 2007, inéd., R.G. 314M06, 1/07.


� Trib. Jeun.  Liège, 26 juin 2006, inéd., R.R. 10741M ; Trib. Jeun. Namur, 12 juin 2009, inéd., R.R. 183M09, 54/09.


� Le Tribunal de la jeunesse de Namur, dans son jugement du 13 mars 2008, a décidé de rester prudent et de ne pas placer l’enfant chez le familier chez lequel le SAJ aurait dû investiguer. Ce tribunal rappelle seulement au SAJ d’effectuer ces investigations. Il a ordonné le placement en ces termes : « En ce qui concerne les problèmes psychiatriques importants de la maman, rien ne permet au tribunal de croire qu’ils se sont améliorés. En ce qui concerne le papa, il se montrerait actuellement assez disponible car il est au chômage. Il souhaiterait reprendre en charge son enfant en se faisant aider par une infirmière et sa sœur.


Malheureusement force est de constater qu’une fois de plus et contrairement à ce qui avait été préconisé dans notre ordonnance, aucune investigation précise n’a été effectuée par le SAJ en ce sens. Une réunion serait prévue au SAJ dans les 15 jours. Force est de constater qu’au vu de la fragilité de la maman, au vu des problèmes de couple rencontrés et qu’au vu des problèmes de santé de l’enfant, la prolongation de la mesure de placement s’impose. Madame la conseillère appréciera s’il y a lieu de prolonger la mesure de placement à l’hôpital saint-Elisabeth, au centre Dunes et Bruyères ou dans une maison maternelle. » (Trib. Jeun. Namur, 13 mars 2008, inéd., R.G. 54M08, 26/08).


� « Dans notre dernière ordonnance, nous avons insisté sur le fait que le placement au CAU d’Yvoir prenait fin le 27 octobre et qu’il fallait investiguer d’avantage sur l’opportunité de poursuivre le placement chez les grands-parents ou rechercher une autre institution. Sans nous avoir demandé notre avis et sans qu’une ordonnance soit rendue en ce sens, la jeune fille est placée de facto depuis le 27 octobre à la « Clé de sol » à Yvoir. Malgré notre insistance, aucune mesure d’investigation dans le milieu des grands-parents maternels n’a été effectuée. 


Aujourd’hui, force est de constater que le papa ne s’est plus montré menaçant à l’égard d’A. et des grands-parents. Force est de constater qu’A. ne peut pas souffrir des lacunes du SAJ et que la poursuite d’une mesure de placement en institution ne se justifie plus, le milieu familial élargit devant être privilégié. A. vit depuis 1995 chez ses grands-parents. Le grand-père est un ancien directeur d’école et semble disposer des capacités éducatives et de l’autorité requise. 


Il y a donc lieu à dater de ce jour d’ordonner le placement d’A. chez ses grands-parents maternels. » (Trib. Jeun. Namur, 6 nov. 2007, inéd., R.G. 194M07, 85/07)


� Liège (ch. jeun.), 16 févr. 2005, inéd., R.G. 2005/JP/11.


� Trib. Jeun. Namur, 10 sept. 2009, inéd., R.G. 249M09, 84/09.


� « A ce jour à défaut d’autres possibilités, N sera à titre tout à fait provisoire maintenue chez son oncle mais il est impératif qu’elle respecte les conditions suivantes :


-	fréquentation scolaire régulière ( à cet égard contrairement à ses engagements pris lors de la dernière comparution, elle n’a pas respecté cette condition


-	poursuite de la guidance familiale qui est assurée par la centre de santé mentale de W.


-	maintien de contacts réguliers tant avec son père que sa mère »


Ordonnons la prolongation du placement de la mineure précitée, à dater de ce jour, chez Mr L., avec encadrement de la M., pour une durée qui ne peut excéder 60 jours » TJ Liège, 11 oct 2006, 6319M


� Trib. Jeun. Dinant (14ème), 22 juill. 2006, inéd., R.R. 06/M/19 et 06/M/80


 « Disons qu’en exécution de cette décision, l’intéressé sera placé à l’Institut Publique de Protection de la Jeunesse à 4870 FRAIPONT (…) » 


� Trib. Jeun. Huy, l4 nov. 2007, inéd., R.R. 144/07 ;  Trib. Jeun. Marche, 11 aout 2005, inéd., R.R. 140P05 ; Trib. Jeun. Namur, 21 mars 2006, inéd., R.R. 58 M 06, 28/06 ; Trib. Jeun. Namur, 2 mars 2007, inéd., R.R. 28M07, 9/07.


� Article 36 du décret


� Trib. Jeun. Liège, 30 janv. 2006, inéd., R.R. 9233/4M ; Trib. Jeun. Verviers, 22 aout 2008, inéd., R.R. 11597.M.2008/4 ;  Trib. Jeun. Verviers, 19 mars 2010, inéd., R.R. 11979.M.2010/2 ; Trib. Jeun. Huy, 5 janv. 2000,  inéd., R.R. 187/06 ; Trib. Jeun. Marche, 26 mars 2009, inéd., R.R. 54P09 ; Trib. Jeun. Dinant (14ème bis), 6 janv. 2010, R.R. 02/M/2010 ; Trib. Jeun Namur, 27 mars 2007, inéd., R.R. 45M07, 28/07 ; Trib. Jeun. Neufchâteau, 11 janv. 2007, inéd., R.R. 2/07 ; Trib. Jeun. Neufchâteau, 31 mars 2011, inéd., R.R. 106M2011/Ca ; Trib. Jeun. Liège, 17 déc. 2009, inéd., R.R. 11333/2M.


� Trib. Jeun. Namur, 5 mai 2006, inéd., R.R. 110M06, 53/06.


� Trib. Jeun Arlon, 30 nov. 2009, inéd., R.R. 7009, 629


� Trib. Jeun. Verviers, 13 déc. 2007, inéd., R.R. 11640.M.2007/1 ; Trib. Jeun. Verviers, 12 mars 2008, inéd., R.R. 11680.M.2008/1.


� Trib. Jeun. Namur, 16 févr. 2006, inéd., R.R. 26 M 06, 14/06.


�Trib. Jeun. Verviers, 28 oct. 2010, inéd., R.R. 12191.M.2010/1 ; Trib. Jeun. Verviers, 10 nov. 2005, inéd., R.R. 11272.M.2005/1 ; Trib. Jeun. Verviers, 18 oct. 2008, inéd., R.R. 11326.M.2008/2 ; Trib. Jeun. Huy, 10 fév. 2006, inéd., R.R. 13/06 ; Trib. Jeun. Dinant (14ème bis), 10 mars 2009, inéd., R.R. 49/M/2009 ; Trib. Jeun. Liège, 1 juin 2006, inéd., R.R. 10685M.


� Trib. Jeun. Namur, 5 janv. 2009, inéd., R.R. 265M08, 2/09


� Trib. Jeun. Liège, 27 sept. 2006, inéd., R.R. 9362/2M ; Trib. Jeun. Marche, 30 juin 2005, inéd., R.R. 119P05 ; Trib. Jeun. Dinant (14ème), 16 juin 2009, inéd., R.R. 09/M/117.


� Trib. Jeun. Liège, 4 oct. 2006, inéd., R.R. 1945/4M.


� Trib. Jeun. Huy, 28 mai 2008, inéd., R.R. 92/08.
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